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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 
 

LE PRÉSIDENT DE LA XIe CHAMBRE SIÉGEANT EN RÉFÉRÉ 
 
 

A R R Ê T 
 

no 261.805 du 18 décembre 2024 
 
A. 243.105/XI-24.926 
 
En cause :  W.T., 
     ayant élu domicile en Belgique 
      
      
 
     contre : 
 
     la Haute Ecole de Namur - Liège - Luxembourg 
     (HENALLUX), 
     ayant élu domicile chez 
     Me Pierre COETSIER, avocat, 
     rue des Fossés Fleuris 49 
     5000   Namur. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 30 septembre 2024, la partie requérante 

demande, d’une part, la suspension de l’exécution de « la décision prise par M. 

[C.V.]. le 18 septembre 2024, relative au refus d’une nouvelle délibération du jury 

d’examen non restreint en raison d’un excès de pouvoir » et de « la décision prise par 

M. [C.V.] le 10 septembre 2024, relative à l’invalidation de [son] P.A.E, en raison 

d’un détournement de pouvoir » et, d’autre part, l’annulation de ces décisions. 

 

    Elle sollicite également d’« Ordonner : la remise immédiate de [ses] 

3 dernières copies d’examens non fournies comme explicité dans les faits, afin de 

[lui] permettre d’exercer pleinement [son] droit à un recours externe et de [se] 

défendre », d’« Astreindre : le représentant du P.O de l’I.E.S.N d’un montant de 800 

euros par [jour] en cas de non-respect des modalités d’exécution de l’astreinte, au 8e 

[jour] ouvrable de la notification de l’arrêt d’annulation au siège [social] de 

l’Hénallux, jusqu’au 01/02/2024 » et d’« Ordonner : [son] inscription scolaire en 

Bloc 2 pour 31 [crédits] avec des matières du Bloc 1 à 29 [crédits restants] (sauf en 

cas de [preuve] contraire), pour l’année 2024-2025 selon les modalités du R.E.E.D 
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correctement établies, tout en tenant compte de [ses] besoins [spécifiques] qui seront 

réévalués avec la responsable de l’inclusion Mme [F.] avant le 11/10/2024 en vue 

d’une adoption dans [son] P.A.I ». 

 

II. Procédure devant le Conseil d’État 

 

    La note d’observations et le dossier administratif ont été déposés. 

 

    M. Benoit Cuvelier, premier auditeur chef de section au Conseil d’État, a 

rédigé un rapport sur la base de l’article 12 de l’arrêté royal du 5 décembre 1991 

déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État. 

 

    Par une ordonnance du 14 novembre 2024, les parties ont été convoquées 

à l’audience du 16 décembre 2024 et le rapport leur a été notifié. 

 

    Une ordonnance du 13 décembre 2024 a décidé que l’enregistrement de 

l’audience publique le 16 décembre 2024 à 9 heures 30 n’est pas autorisé. 

 

    Mme Nathalie Van Laer, président de chambre f.f., a exposé son rapport. 

 

    La partie requérante, comparaissant en personne, et Me Pierre Coetsier, 

avocat, comparaissant pour la partie adverse, ont été entendus en leurs observations. 

 

    M. Benoit Cuvelier, premier auditeur chef de section, a été entendu en 

son avis conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Enregistrement de l’audience 

 

    Une ordonnance du 13 décembre 2024 a décidé que l’enregistrement de 

l’audience publique fixée en la présente affaire le 16 décembre 2024 à 9 heures 30 

n’est pas autorisé.  

 

    Par un courrier électronique du 14 décembre 2024, le conseil de la partie 

adverse a transmis au Conseil d’État un courrier électronique de la partie requérante 

confirmant son intention de procéder à l’enregistrement de l’audience malgré cette 
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ordonnance. Ce courrier électronique indique également que le conseil de la partie 

adverse s’oppose à ce que ses propos soient enregistrés. 

 

    Au cours de l’audience du 16 décembre 2024, le conseil de la partie 

adverse a confirmé s’opposer à tout enregistrement. 

 

    Monsieur le Premier auditeur chef de section s’est référé à l’ordonnance 

du 13 décembre 2024 et s’est également opposé à l’enregistrement de l’audience. 

 

    La partie requérante a exposé qu’elle contestait l’ordonnance du 13 

décembre 2024 qu’elle estime erronée en droit et qu’elle soutenait que 

l’enregistrement était autorisé et ne portait pas atteinte à la sérénité des débats. Selon 

elle, l’article 759/1 du Code judiciaire ne s’applique pas aux procédures devant le 

Conseil d’Etat. 

 

    Contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, l’article 759/1 du 

Code judiciaire est rendu applicable en la présente espèce par l’article 2 de ce même 

Code. Par ailleurs, le Conseil d’État constate qu’un enregistrement de l’audience, 

alors que plusieurs participants s’y opposent et compte tenu du contexte très 

particulier qui ressort des courriers électroniques émanant de la partie requérante, est 

de nature à troubler la sérénité des débats et qu’il n’y a donc pas lieu d’autoriser 

l’enregistrement par la partie requérante. 

 

    Interrogée sur sa volonté d’encore procéder à un enregistrement, la partie 

requérante a confirmé qu’elle ne procédait à aucun enregistrement, ce qui a été 

constaté par le greffier présent à l’audience. 

 

    Le Conseil d’État a, dès lors, constaté que la sérénité des débats était, 

dans ces conditions, rencontrée, que l’ordonnance du 13 décembre 2024 était 

respectée et que l’audience pouvait se poursuivre. 

 

IV. Exposé des faits de la cause 

 

    Au cours de l’année académique 2023-2024, la partie requérante est 

inscrite en première année du bachelier en droit organisé par la partie adverse. 

 

 À l’issue de la session de septembre 2024, la partie requérante a validé 

22 crédits sur 60. La décision du jury d’examens validant 22 crédits sur 60 constitue 

le second acte attaqué. 
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    Le 18 septembre 2024, le jury restreint a déclaré le recours introduit par 

la partie requérante recevable, mais non fondé. Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

V. Contestations formulées par la partie requérante quant à la régularité de la 

procédure 

 

    La partie requérante conteste le rapport déposé par Monsieur le Premier 

auditeur chef de section sur la base de l’article 12 de l’arrêté royal du 5 décembre 

1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État qu’elle estime 

frauduleux. Elle souligne qu’elle a répliqué à la note d’observations déposée par la 

partie adverse en date du 27 octobre 2024 en déposant une note ainsi qu’un dossier 

de pièces inventorié et reproche au rapport de ne pas tenir compte de cette réplique et 

de ces pièces. Elle observe que le rapport n’est pas daté ni signé et conteste donc la 

validité de celui-ci. Elle conteste également la date à laquelle le conseil de la partie 

adverse lui a transmis, par un courrier simple, sa note d’observations et le dossier 

administratif. Elle demande encore que la pièce 9 du dossier administratif soit écartée 

dès lors qu’elle n’a pas signé ce plan d’accompagnement individualisé et qu’elle n’a 

donc pris aucun engagement vis-à-vis de la partie adverse. Elle invoque enfin les 

articles 11, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 

fait valoir l’article 39 du Règlement de la Cour européenne des droits de l’homme, 

disposition relative aux mesures provisoires. 

 

    Selon l’article 12 de l’arrêté royal du 5 décembre 1991 applicable en 

l’espèce, « dans les huit jours de la réception du dossier, l'auditeur rédige un rapport 

sur la demande de suspension ou de mesures provisoires ; le cas échéant, il invite les 

parties à s'expliquer plus amplement sur les questions qu'il indique ». L’article 13, 

§ 1er, alinéa 1er, précise ensuite que « sur le vu du rapport, le président de la chambre 

fixe par ordonnance la date de l'audience à laquelle la demande sera examinée par la 

chambre, sans préjudice de l'application de l'article 17, § 1er, alinéa 3, des lois 

coordonnées et de l'article 14septies du règlement général de procédure » et, en son 

alinéa 3, que « le rapport est joint à la convocation ». Le délai de huit jours visé à 

l’article 12 est un délai d’ordre qui n’est assorti d’aucune sanction. 

 

    En l’espèce, le rapport établi en application de l’article 12 de l’arrêté 

royal du 5 décembre 1991 précité mentionne que le dossier a été transmis à 

l’auditeur-rapporteur le 22 octobre 2024. Ce rapport a été déposé le 25 octobre 2024. 

Il a ensuite été joint, ainsi que le prévoit l’article 13 de l’arrêté royal du 5 décembre 

1991, à l’ordonnance convoquant les parties à l’audience du 16 décembre 2024. La 

procédure s’est, dès lors, bien déroulée conformément à l’arrêté royal du 5 décembre 
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1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État. Il ne peut, par 

ailleurs, être reproché au rapport de ne pas mentionner la réplique et les pièces 

transmises par la partie requérante postérieurement au dépôt de celui-ci. Il n’y a, dès 

lors, nullement lieu d’écarter ce rapport des débats ni de procéder à la rédaction d’un 

nouveau rapport. 

 

    S’agissant de la note d’observations, il convient d’observer que celle-ci a 

été déposée dans le délai qui était imparti à la partie adverse et qu’elle été 

communiquée à la partie requérante, qui a fait choix de la procédure électronique, par 

un courrier électronique du 21 octobre 2024 dont elle a pris connaissance le jour 

même. Si la partie requérante conteste la date de l’envoi à son domicile par le conseil 

de la partie adverse de la note d’observations et du dossier administratif, envoi qui 

n’est pas imposé par l’arrêté royal du 5 décembre 1991 précité, elle n’en tire aucune 

conclusion et ne permet pas de comprendre pour quelle raison cet envoi à une date 

plutôt qu’à une autre constituerait une illégalité lui ayant causé un préjudice. 

 

    S’agissant de la pièce 9 du dossier administratif, le Conseil d’État 

constate que celle-ci n’est actuellement pas nécessaire à la solution du litige de telle 

sorte qu’il n’y a pas lieu, à ce stade, de se prononcer sur la demande d’écartement de 

celle-ci. 

 

    Enfin, si la partie requérante a invoqué, au cours de l’audience du 16 

décembre 2024, les articles 11, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne et fait valoir l’article 39 du Règlement de la Cour européenne 

des droits de l’homme, elle n’a formulé aucune observation relative à ces 

dispositions dont elle a uniquement cité les numéros et n’a nullement exposé le lien 

qu’elle faisait entre ces dispositions et la présente espèce de telle sorte que son 

exposé est, sur ce point, incompréhensible et partant irrecevable. 

 

VI. Réplique déposée par la partie requérante et divers demandes formulées par 

courriers électroniques 

 

    Il y a lieu d’écarter des débats la « réplique expliquant les suspensions 

demandées en réponse à la note d’observation de la partie adverse, avant le rapport 

de l’auditeur, selon la requête initiale 243.105/XI-24926 » déposée par la partie 

requérante le 27 octobre 2024, cette pièce n’étant pas prévue par l’arrêté royal du 5 

décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État. 
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    Par plusieurs courriers électroniques adressés au greffe du Conseil d’État, 

la partie requérante a formulé de multiples demandes. Ces demandes n’ayant pas été 

formulées dans un écrit de procédure déposé conformément à la réglementation 

applicable sont irrecevables. 

 

VII. Recevabilité de la demande de suspension en ce qu’elle a pour objet la décision 

du jury restreint 

 

    Le jury restreint ne dispose pas du pouvoir de réformer la décision du 

jury d’examens. Il est seulement habilité à constater d’éventuelles erreurs matérielles 

ou irrégularités dans le déroulement des évaluations. Dans l’hypothèse où le jury 

restreint constate de telles irrégularités, il appartient au seul jury d’examens de 

prendre une nouvelle délibération après avoir corrigé l’irrégularité retenue par le jury 

restreint. La décision du jury restreint ne se substitue donc pas à celle du jury 

d’examens, qu’elle accueille ou qu’elle rejette la plainte. En cas de rejet de la plainte, 

la décision du jury d’examens subsiste intacte. 

 

    Il en résulte que lorsque, comme en l'espèce, une partie requérante 

demande la suspension de l'exécution tant de la décision du jury d'examens que de 

celle de l'instance de recours interne, le Conseil d'État peut soit conclure au bien-

fondé de la demande dirigée contre la décision du jury d'examens, auquel cas 

l'étudiant obtient satisfaction et la suspension de l'exécution de la décision du jury 

restreint ne lui procurerait aucun avantage, soit rejeter la demande ayant cet objet, 

auquel cas la délibération du jury de délibération reste intacte et la suspension de 

l'exécution de la décision prise sur recours interne serait impuissante, à elle seule, à 

donner satisfaction à l'étudiant. Par conséquent, quelle que soit la branche de 

l'alternative, la partie requérante n'a pas intérêt à obtenir la suspension de l'exécution 

de cette décision. 

 

    La demande de suspension est donc irrecevable à défaut d'intérêt en tant 

qu’elle est dirigée contre la décision du jury restreint du 18 septembre 2024.  Il n’y a, 

en conséquence, pas lieu d’examiner le titre « Excès de pouvoir » figurant aux pages 

6 et 7 de la demande de suspension dont la partie requérante indique qu’il concerne 

la décision du jury restreint du 18 septembre 2024. 

 

VIII. Conditions de la suspension 

 

    Conformément à l’article 17, § 1er, alinéa 2, des lois sur le Conseil d’État, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la suspension de l’exécution d’une décision 
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administrative suppose deux conditions, une urgence incompatible avec le délai de 

traitement de l’affaire en annulation et l’existence d’au moins un moyen sérieux 

susceptible, prima facie, de justifier l’annulation de cette décision. 

 

IX. Moyen 

 

 IX.1. Thèse de la partie requérante 

 

    Sous un titre « Détournement de pouvoir », la partie requérante expose, 

aux pages 7 et 8 de sa demande, ce qui suit : 

 
«  Vice d’Intention : Page 75 à 76 du R.E.E.D 2023-2024 → Article 77 : Copie des 

examens 
 
 A) Moyen de légalité externe : violation de la hiérarchie des normes 
 
 “ … Au terme de ce temps de travail avec l’enseignant, l’étudiant peut obtenir une 

copie de son examen en remplissant le formulaire mis à disposition par le 
département, à remettre dans les 3 jours ouvrables de la consultation de la (des) 
copie(s) concernée(s). …” 

 
 Il y a une imposition unilatérale des restrictions à l'accès aux copies d'examens en 

exigeant que l'étudiant remplisse un formulaire à remettre dans un délai de trois 
jours. Cette disposition est en contradiction avec les décisions de la C.A.D.A 
(Commission d’Accès aux Documents Administratifs) : 

 
 - n°84 du 03.05.2018 en ce qui concerne “les réseaux d’enseignements libres 

subventionné qui lient les tiers” 
 
 En violation du décret du 22 décembre 1994 relatif à la publicité de 

l’administration qui connait une absence de ces règles internes de l’henallux et 
dont le § 5 al.2 stipule que l’absence de réponses (de la remise) dans le délais de 
30 jours constitue un refus. 

 
 - n°86 du 25.10.2018 en ce qui concerne “la consultation et la copie des tests et 

épreuves passés par l’élève” 
 
 En violation de l’article 32 de la constitution qui connait que seul une loi ou un 

décret peuvent limiter l’accès aux documents administratifs. 
 
 Ces avis ont déjà fait l’objet d’une circulaire administrative n°8228 émise le 

23/08/2021 toujours en vigueur et adressée notamment au siège central de 
l’Hénallux. 

 
 B) Moyen de légalité interne : violation des droits de la défense 
 
 “ … Le jury décide à titre exceptionnel de communiquer les copies des examens 

présentés lors des évaluations de fin de Q3 et pour lesquels l'étudiant est en échec. 
 b) Dans un second temps, par rapports aux griefs formulés dans le recours : 
 • Concernant le premier tiret, à part pour le cours de droit des biens, il n'est pas 

possible d'identifier clairement les cours visés par l'étudiant. De plus, l'étudiant ne 
précise en quoi le/les énoncés sont considérés par lui comme "imprécis". 

 • Concernant le second tiret, la demande n'est pas assez précise. …” 
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 Considérant, la décision prise le 18/09/2024 en ne me remettant aucune pièce 
justificative (copie d’examen revue) en annexe de celle-ci va à l’encontre de mes 
droits personnels de me défendre à titre d’équité de mes différentes revendications 
au regard de la réception de l’invalidation mon P.A.E 2023-2024 qui s’est faite 
sans délibération pour ma part (en référence au fait que je n’avais pas mes 30 
crédits E.C.T.S minimum requis pour être délibérable) et réclame réparation. 

 
 En effet, la notification de mes résultats le 11/09/2024 est arrivé à la conclusion 

pour la grande majeure partie des enseignants de l’I.E.S.N dont la prof de droit 
des biens qu’une consultation arbitraire devait se faire 2 jours après, cependant : 

 
 L’article 106 du R.E.E.D 2023-2024 stipule dans son 3e tiret : “Lorsque la plainte 

porte sur la délibération, le délai de recours débute le jour ouvrable qui suit la 
mise à disposition du relevé de notes conformément à l’article 50 du présent 
Règlement.” La notification de mes résultats le mercredi 11 septembre 2024 m’a 
donc imposé un délai de recours jusqu’au lundi 16 septembre 2024. 

 
 l’article 106, 4e tiret, précise que : “Lorsque la plainte porte sur une irrégularité 

dans le déroulement d’un examen écrit, le délai de recours débute le jour ouvrable 
qui suit la date de consultation des copies de l’examen concerné.” La consultation 
des copies d'examen a eu lieu le vendredi 13 septembre 2024, ce qui fixait la 
remise obligatoire du formulaire du S.A.R au mercredi 18 septembre 2024 & 
permet au professeur de me remettre mes copies jusqu’à la date limite du 18 
octobre 2024. 

 
 En conséquence, j’ai été dans l’impossibilité de me défendre efficacement lors du 

recours interne portant sur les notes inscrites dans le P.A.E., le seul document 
permettant une évaluation formelle des crédits obtenus. Ce document 
administratif, signé par le directeur, revêt un caractère officiel et a un impact 
direct sur ma crédibilité, étant accessible à l’échelle européenne. À l’inverse, les 
copies d’examen relèvent de la responsabilité souveraine des professeurs de 
l'I.E.S.N de l’Hénallux, qui disposent d’un délai de 30 jours pour les fournir. Le 
retard dans la remise des copies a clairement empêché toute révision de mon 
P.A.E., rendant pratiquement impossible toute contestation dans les délais 
impartis. À ce jour, certains professeurs ne m’ont toujours pas remis mes copies, 
me privant ainsi des éléments essentiels à la formulation de mes réclamations. 

 
 Pourquoi réparation ? 
 
 Il m'est reproché (en connaissance de mon handicap) d'être imprécis quant à 

l'identification des copies d'examen et du contenu dont je demande la révision des 
cotations. 

 
 Après la notification de mes résultats, cette demande d’identification a été 

clairement stipulée le 11 septembre 2024 en ayant été adressée par e-mail à tous 
les professeurs concernés par mes échecs. De plus, le 12 septembre 2024, j'ai 
remis de ma propre initiative le formulaire complété (pièce n°14 & n°15), mais 
litigieux, émis par le S.A.R le 9 septembre 2024, directement au président du jury. 
Je laisse donc jusqu’au 31 octobre 2024 au représentant de l’Hénallux pour 
accepter mon inscription en BLOC 2. À défaut, je demanderai une indemnité 
réparatrice en raison du retard sous forme d’intérêt compensatoire évaluée à 30 
000 euros ou +, à compter du 09 octobre 2024. 

 
 De ce détournement de pouvoir, les moyens A et B pris de violations doivent être 

considérés comme recevables & totalement fondés afin d’annuler la décision prise 
le 10.09.2024, considérant un vice d’intention sur des règles normatives 
supérieures et le droit à une défense équitable ». 

 

 IX.2. Appréciation 
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    Selon l’article 17, § 1er, alinéa 2, des lois sur le Conseil d’État, 

coordonnées le 12 janvier 1973, le Conseil d’État peut ordonner la suspension de 

l’exécution d’un acte si au moins un moyen sérieux susceptible prima facie de 

justifier l'annulation de celui-ci est invoqué. L’article 2, § 1er, alinéa 1er, 3°, du 

règlement général de procédure énonce que la requête en annulation doit notamment 

comprendre un exposé des moyens. L’article 2, § 1er, alinéa 2, du règlement précise, 

à cet égard, que « Le moyen consiste en l'indication de la règle de droit dont la 

violation est invoquée et de la manière dont elle aurait été concrètement enfreinte ».  

 

    L’exposé d’un moyen requiert donc non seulement d’indiquer quelles 

sont les normes qui auraient été violées mais également d’expliquer d’une manière 

compréhensible les raisons pour lesquelles elles l’auraient été. Une explication 

compréhensible suppose que la partie requérante expose concrètement l’entièreté de 

son raisonnement et pas seulement des parties de celui-ci en délaissant à la partie 

adverse et au Conseil d’État la tâche de deviner la signification de ses critiques et 

d'en trouver le fondement juridique. 

 

    L’exposé des moyens constitue un élément essentiel de la requête, la 

partie requérante devant par conséquent y indiquer ab initio l’illégalité qui aurait été 

commise et dans quelle mesure elle aurait eu lieu, dès lors que le moyen permet, 

d’une part, à la partie adverse de se défendre des griefs formulés à l’égard de l’acte 

attaqué dans le respect des droits de la défense et, d’autre part, au Conseil d’État 

d’examiner le bien-fondé de ces griefs et, partant, la limite de sa saisine. Lorsque la 

requête en annulation ou la demande de suspension n’individualise aucune règle ou 

principe général de droit et n’indique pas comment ils auraient été violés, elle est 

irrecevable. Il en va de même du moyen qui ne fait aucun lien entre l’acte attaqué et 

les dispositions dont le moyen invoque la violation. 

 

    En l’espèce, la partie requérante n’expose pas, dans le passage figurant 

aux pages 7 et 8 de sa demande, de manière compréhensible en quoi la décision du 

10 septembre 2024 méconnaîtrait les dispositions et normes mentionnées dans sa 

demande et n’indique pas davantage de manière compréhensible en quoi cette 

décision serait entachée d’un détournement de pouvoir. Aucun lien concret n’est, par 

ailleurs, effectué entre les éléments qui sont invoqués par la partie requérante aux 

pages 7 et 8 de sa demande et la légalité de la décision du 10 septembre 2024.  Le 

passage figurant aux pages 7 et 8 de la demande figurant sous le titre « Détournement 

de pouvoir » est, dès lors, obscur et partant ne peut constituer un moyen recevable.  
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    Aucun autre passage de la demande ne permet d’identifier un moyen 

dirigé contre la décision du 10 septembre 2024. En effet, si, en page 5 de la demande, 

la partie requérante fait état de trois points qu’elle estime problématiques, elle 

n’indique pas la norme qui aurait été ainsi méconnue. Ce passage de la demande ne 

constitue, dès lors, pas davantage un moyen recevable. 

 

    Une des conditions requises par l’article 17, § 1er, alinéa 2, des lois sur le 

Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973, pour que celui-ci puisse ordonner la 

suspension de l’exécution du second acte attaqué fait défaut. La demande de 

suspension ne peut en conséquence être accueillie.  

 

X. Demande de mesures provisoires  

 

    Conformément à l’article 17, § 1er, alinéa 2, des lois sur le Conseil d’État, 

coordonnées le 12 janvier 1973, une mesure provisoire suppose deux conditions, une 

urgence incompatible avec le délai de traitement de l’affaire en annulation et 

l’existence d’au moins un moyen sérieux susceptible, prima facie, de justifier 

l’annulation de cette décision.  

 

    Ainsi qu’il vient de l’être constaté, la demande introduite par la partie 

requérante n’invoque, de manière recevable, aucun moyen sérieux susceptible prima 

facie de justifier l'annulation des actes attaqués. 

 

    Une des conditions requises par l’article 17, § 1er, des lois sur le Conseil 

d’État, coordonnées le 12 janvier 1973, pour que celui-ci puisse ordonner une mesure 

provisoire fait défaut. La demande de mesures provisoires ne peut en conséquence 

être accueillie.  

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

    La demande de suspension et la demande de mesures provisoires sont 

rejetées. 

 

Article 2. 
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    Les dépens sont réservés. 

 
 
 
    Ainsi prononcé à Bruxelles le 18 décembre 2024, par la XIe chambre du 

Conseil d’État siégeant en référé, composée de : 

 
   Nathalie Van Laer, président de chambre f.f., 

 Xavier Dupont, greffier. 

  

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Xavier Dupont Nathalie Van Laer 
 


